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20 avril 2026 
 
L'honorable Joanne Thompson 
Ministère des Pêches 
200, rue Kent, poste 15N100 
Ottawa (Ontario)  K1A 0E6 
 
Madame la députée Joanne Thompson, 
 
Au nom de milliers de Canadiens, nous vous écrivons pour faire part de notre inquiétude : 
l’examen, par le gouvernement fédéral, de la politique d’allocation du saumon est sur le point de 
prendre une tournure profondément néfaste et irréversible. 

Le principe selon lequel le saumon constitue une ressource commune est fondamental : il signifie 
que les saumons canadiens appartiennent collectivement à tous les Canadiens et sont gérés par 
le gouvernement dans l’intérêt de tous — un concept qui sous-tend le modèle nord-américain de 
conservation de la faune. Le fait d’abandonner cette terminologie dans la Politique de répartition 
du saumon (PRS) envoie aux citoyens ordinaires le signal que l’intérêt public ne guide pas les 
décisions politiques. Nous craignons que ces changements n’entraînent une dérive inacceptable 
vers un modèle semi-privatisé. 

Le droit du public de pêcher doit être explicitement protégé et réaffirmé dans le SAP. Le refus du 
gouvernement de reconnaître ce droit public témoigne d’un éloignement de l’intérêt public et de 
la conception du poisson comme une ressource relevant du bien commun.   

La pêche récréative – pratiquée en grande majorité par des Canadiens ordinaires – doit bénéficier 
d’un accès prioritaire aux saumons quinnat et coho une fois que les objectifs de conservation et 
les exigences liées à l’article 35 concernant les Premières Nations ont été satisfaits. La pêche 
récréative ne représente déjà qu’une faible fraction des saumons disponibles pour la pêche ; il 
n’est pas envisageable de la réduire davantage. 

Ces changements proposés compromettent les retombées économiques d'une pêche publique 
qui soutient plus de 9 000 emplois et génère 1,275 milliard de dollars de dépenses rien qu'en 
Colombie-Britannique — soit bien plus que tous les autres secteurs. Il s'agit d'une question de 
survie pour les communautés côtières et d'un bouleversement radical des principes régissant la 
conservation et la répartition des ressources publiques. 
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Nos membres sont attachés à un avenir commun où les droits de propriété collective de tous les 
Canadiens sont protégés et où le droit des Canadiens d'accéder à leurs ressources halieutiques 
et fauniques et d'en assurer la gestion demeure pleinement préservé. 

Nous soutenons l'accès aux terres, aux poissons et à la faune sauvage grâce au modèle nord-
américain de conservation de la faune, un modèle intrinsèquement démocratique, propre à notre 
histoire et à notre culture. Ce modèle stipule que la faune appartient à tous, et non aux 
monarques, aux nobles ou aux riches, comme c'est le cas dans une grande partie du monde. La 
doctrine de la fiducie publique (*Public Trust Doctrine*) établit un régime de gestion fiduciaire 
dans lequel l'État détient et gère la faune, les poissons, les cours d'eau et les ressources 
publiques au profit de tous. Elle constitue le fondement même de la gestion et de la conservation 
de la faune en Amérique du Nord. C'est un principe auquel on ne saurait renoncer à la légère. 

Ce modèle soutient également que la science et les données doivent guider la gestion de la 
faune, et non des objectifs politiques. Nous ne devons pas nous écarter de ces principes. 

Le SAP soutient actuellement que « le saumon est une ressource commune gérée par le 
gouvernement fédéral au nom de tous les Canadiens, actuels et futurs ». Abandonner ce principe 
reviendrait à s'éloigner d'une approche fédérale de gestion axée sur la conservation — qui garantit 
à chacun l'accès au saumon une fois les impératifs de conservation satisfaits — pour régir l'accès 
public à la pêche. Les Canadiens ne devraient pas être privés de l'accès aux ressources 
publiques. 

Partout au pays, nos membres défendent avec passion la faune et les poissons du Canada, et 
nous sommes des électeurs et des organisateurs engagés. Les décisions qui affectent notre 
mode de vie peuvent — et vont effectivement — devenir des enjeux électoraux pour nombre 
d’entre nous. 

Chaque année, les pêcheurs à la ligne canadiens consacrent des centaines de milliers d’heures 
et des millions de dollars à la conservation, au rétablissement et à la mise en valeur des 
populations de saumons, par le biais de droits de permis et de surtaxes spécifiques — des 
sources de financement générées exclusivement par les pêcheurs eux-mêmes. La pêche 
récréative constitue la seule source de revenus pérenne et dédiée à de nombreuses initiatives de 
gestion et de préservation du saumon. 

Lorsque l’accès à la pêche publique disparaît, le soutien du public s’effrite. Et lorsque ce soutien 
disparaît, les poissons disparaissent à leur tour. Les pêcheurs privés de possibilités réelles de 
pêcher se sentent déconnectés de la ressource ; ils cessent alors d’apporter leur soutien 
bénévole et financier aux initiatives de conservation ainsi qu’aux efforts considérables que nous 
consacrons à la restauration et à l’amélioration des habitats et aux installations de pisciculture 
soutenant les stocks de saumons préoccupants. 



La communauté vouée à la conservation des espaces naturels est profondément attachée à la 
protection du saumon pour les générations futures. Nous nous opposons fermement aux 
changements envisagés par Pêches et Océans Canada et vous exhortons à respecter les 
principes qui guident la conservation de la faune et des pêches en Amérique du Nord depuis plus 
d’un siècle. 

Vous devez veiller à ce que les générations futures ne soient pas privées de l’héritage que les 
Canadiens ont travaillé sans relâche à protéger. 

Engagé pour la conservation, 

Big Game Records Club of British Columbia 

British Columbia Trappers Association 

British Columbia Wildlife Federation 

Grand Slam Club Ovis Canada 

Hunters for British Columbia 

Manitoba Lodges and Outfitters Association 

Manitoba Wildlife Federation 

North American Falconers Association 

Northwestern Ontario Sportsmen’s Alliance 

Safari Club International – Canada  

United Guides and Outfitters of New 
Brunswick 

Veteran Hunters Canada 

Wild Sheep Society of British Columbia 

Wild Origins Canada

 


